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Madame Brunschwig Graf, pourquoi 
avez-vous apporté votre soutien au 
projet Papyrus ?

Voilà déjà quinze ans que le Canton 
de Genève cherchait une solution 
raisonnée à la problématique des 
sans-papiers. En 2005, j’ai eu à 
porter, en tant que présidente du 
Conseil d’État, le projet du gou-
vernement qui prévoyait, sous une 
forme moins aboutie, une régulari-
sation individuelle dans un cadre 
et des critères bien définis. Ceci 
faisait suite à une motion du Grand 
Conseil adoptée très largement.

Papyrus répond à plusieurs prin-
cipes auxquels j’adhère : sur le 
plan humain, il est inacceptable 
que tant de personnes vivent dans 
la clandestinité et dans la peur, 
alors qu’elles font partie de la vie 
économique et sociale. Sur le plan 
institutionnel, il n’est pas digne 
d’un État de droit de s’accommo-
der d’un secteur qui échappe aux 
lois. Enfin, sur le plan économique, 
rappelons que ces personnes sont 
là parce que nous avons besoin 

d’elles. Elles ne prennent pas le 
travail des autres. 

Quels sont selon vous les points 
forts de ce projet ?

La grande différence aujourd’hui 
par rapport aux démarches entre-
prises en 2005 est que l’autorité 
fédérale a accepté d’entrer en ma-
tière. Elle réside également dans 
l’engagement des associations : 
grâce à elles, une personne en si-
tuation irrégulière peut s’informer 
sur ses chances d’obtenir un per-
mis sans prendre le risque de se 
dénoncer par la même occasion. 
La force de l’opération Papyrus 
tient enfin dans ses trois piliers : 
une solution de régularisation au 
cas par cas, sur la base de critères 
transparents ; la lutte contre le 
travail au noir ; l’exigence d’inté-
gration socioprofessionnelle enfin. 
La mise en place d’une bourse de 
l’emploi permettra de rendre plus 
transparent le marché du travail do-
mestique. Les contrôles auprès des 
employeurs préviennent le risque 
d’un effet d’appel d’air. 

Certains pensent que l’on ne doit 
pas « récompenser »  en les régu-
larisant des personnes qui sont 
venues illégalement en Suisse. Que 
leur répondez-vous ?

Il faut être deux pour danser le 
tango ! Ces personnes sont ve-
nues parce qu’il y avait des em-
ployeurs qui étaient prêts à les 

engager. Tout le monde a profi-
té du système. La régularisation 
de personnes qui sont intégrées, 
qui travaillent et dont les enfants 
sont scolarisés à Genève, répond 
à une nécessité et à une exigence 
de justice. 

Qu’avez-vous à dire aux familles et 
aux employeurs qui emploient des 
personnes clandestines ?

Pour l’employé comme pour l’em-
ployeur, il n’est pas viable de de-
meurer dans la clandestinité. Cer-
tains prétendent employer des 
sans-papiers pour leur « rendre 
service ». Je ne veux pas l’entendre. 
Il ne s’agit pas de charité, mais de 
rapports contractuels. Sous pré-
texte de rendre service, les em-
ployeurs cautionnent un système 
d’exploitation et de dépendance. 
Des mesures comme le Chèque 
service permettent de se mettre 
à jour sans problème.

Pensez-vous que cette opération ge-
nevoise fera des émules en Suisse ?

En Suisse, beaucoup de choses se 
règlent de manière intercantonale, à 
condition que les sujets concernent 
une majorité de cantons. Or, le pro-
blème des sans-papiers est spéci-
fique à certains cantons : Genève, 
Berne, Bâle-Ville, Zurich et Vaud. Il 
éveille davantage d’intérêt mainte-
nant, mais cela prendra du temps.

Propos recueillis par 
Carine Fluckiger

(DOSSIER) « L’ENGAGEMENT DES ASSOCIATIONS EST UN DES ATOUTS DE PAPYRUS »

L’ancienne conseillère d’État Martine Brunschwig Graf était présente le 21 février dernier, aux côtés de Ruth Dreifuss, 
pour soutenir l’opération Papyrus lors de son annonce officielle.
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« POUR L’EMPLOYÉ  
COMME POUR L’EMPLOYEUR,  

IL N’EST PAS VIABLE  
DE DEMEURER DANS  
LA CLANDESTINITÉ. »

Née en mars 1950, Martine 
Brunschwig Graf est connue 
pour sa carrière politique, à 
Genève comme sous la Cou-
pole, et pour ses nombreux 
engagements. 

Conseillère d’État gene-
voise entre 1993 et 2005 
en charge de plusieurs dicas-
tères, elle a également siégé 
au Conseil national comme 
députée libérale-radicale de 
2003 à 2011. 

Elle est notamment la prési-
dente de l’Association pour 
la prévention de la torture et 
de la Commission fédérale 
contre le racisme. 

(+) L’INVITÉE
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(MON JOB AU CSP) « L’ASSISTANT SOCIAL A UNE RESPONSABILITÉ 
SUR LE PLAN COLLECTIF »

(CRI DE LA RÉDACTION) PÉNALISER LES RÉFUGIÉS QUI VEULENT ÉTUDIER ?

Une carrière quasiment entièrement 
consacrée au CSP. Cette longévité 
exceptionnelle, Anne-Marie Hirt 
l’attribue à un choix et à la mission 
du CSP, qui lui a permis d’exercer 
son travail en profonde adhésion 
avec ses valeurs.

L’expérience antérieure d’Anne-Ma-
rie comme jeune assistante sociale 
en France, à Neuchâtel et à Ge-
nève, l’a très tôt convaincue : il n’y 
a pas de travail social sans portée 
collective. « L’assistant social n’a 
pas pour seul rôle de régler des 
problèmes individuels. Il doit aussi 
prendre de la hauteur, repérer les 
problématiques récurrentes, en té-
moigner auprès des autres acteurs 
sociaux et des autorités. »

Être créatif, agir sur le plan pré-
ventif aussi bien que curatif : telles 
sont les exigences qu’Anne-Ma-
rie s’applique et que le CSP lui 
donne la possibilité de concrétiser. 
« Travailler au CSP, c’est s’engager 

avec l’étroit appui de ses collègues 
et accepter des responsabilités 
qu’on n’assumerait pas forcément 
ailleurs. »

C’est aussi, dit-elle, « être toujours 
en situation d’apprentissage ». C’est 
que, en plus d’un quart de siècle, le 
contexte social s’est profondément 
modifié. « En 1991, lorsque je suis 
arrivée au CSP, il n’y avait pas encore 
d’assurance maladie obligatoire. Le 
cadre législatif a énormément évolué 
pendant tout ce temps, de même 
que les enjeux sociétaux. À mes 
débuts, nos consultants venaient 
notamment pour des problèmes 
d’assurances sociales. Aujourd’hui, 
on reçoit en majorité des personnes 
confrontées au surendettement, avec 
des dettes de plus en plus lourdes. 
D’où l’importance d’un travail de 
prévention ! »

De plus en plus de personnes, 
observe-t-elle encore, sollicitent le 
CSP. « Les dossiers sont devenus 

plus complexes et les personnes qui 
nous consultent cumulent souvent 
plusieurs problématiques. »

Anne-Marie s’apprête à embrasser 
une nouvelle vie. Le CSP la remer-

cie pour son magnifique engage-
ment et lui souhaite une heureuse 
retraite et beaucoup de plaisir pour 
la suite.

Carine Fluckiger

Beaucoup de personnes réfugiées 
en Suisse sont en âge d’étudier à 
l’université. Certaines ont dû inter-
rompre leur formation en raison de 
leur fuite ; d’autres, dont le diplôme 
n’est pas reconnu, doivent la com-
pléter avant de pouvoir exercer leur 
métier en Suisse.
	
Les aspirants étudiants s’exposent 
à un parcours semé d’embûches : 
disposer de connaissances suffi-
santes en français, faire reconnaître 
leur diplôme étranger, comprendre 
notre système universitaire et s’y 
orienter, réunir des documents 
qu’ils n’ont pas forcément pris en 
fuyant leur pays, etc. 

ÉTUDIER ET SUBSISTER

Une fois tous ces obstacles surmon-
tés, il reste encore à trouver des 
moyens de subsistance. La légis-
lation genevoise applique, dans le 
meilleur des cas, un barème d’aide 
sociale inférieur à ceux qui veulent 
étudier, une aide réduite qui ne 
suffit pas pour vivre dignement. La 
logique ? « L’aide sociale n’a pas vo-
cation à financer des études et des 
personnes en formation », comme 
le rétorque l’Hospice général pour 
les cas que nous suivons.

Ce raisonnement, qui s’applique 
aussi aux Suisses, ne tient pas 
compte de la situation spécifique 
des réfugiés, et encore moins de 
l’injonction qu’on leur adresse de 

se former pour mieux s’intégrer. 
On arrive au final dans la situa-
tion absurde où certains réfugiés 
qualifiés et motivés abandonnent 
leurs études et doivent parfois re-
noncer à exercer un métier qu’ils 
ont appris. 

INTÉGRATION  
VS DÉCLASSEMENT

C’est ce qu’on appelle un déclas-
sement ou une déqualification, 
et c’est dans l’intérêt de tous de 
l’éviter. Des réfugiés qualifiés se-
ront en effet mieux intégrés et 
plus motivés à contribuer à leur 
société d’accueil. 

L’Université de Genève et les ac-
teurs concernés ont mis en place 

un programme – « Horizon acadé-
mique » – qui vise à encourager 
l’accès aux études pour les ré-
fugiés, qui peuvent s’inscrire en 
tant qu’auditeurs libres pour deux 
semestres, bénéficier de cours de 
français avancés et trouver le sou-
tien d’un mentor en la personne 
d’un étudiant suisse. C’est un pas 
dans la bonne direction, mais plu-
sieurs obstacles, comme celui des 
moyens de subsistance que nous 
évoquions plus haut, continuent 
d’entraver la possibilité d’effec-
tuer un cursus complet avec un 
diplôme à la clé. Le CSP continue 
d’interpeller les autorités sur ces 
questions pour élaborer avec elles 
des solutions intelligentes. 

Aldo Brina

Anne-Marie Hirt, assistante sociale, s’apprête à tirer sa révérence après 
plus de vingt-cinq années passées au sein du Service social du CSP.

D’un côté, une injonction à l’intégration. De l’autre, un accès extrêmement restrictif aux études. 
Une profonde incohérence pèse sur les réfugiés qui souhaitent étudier en Suisse.
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Rue de la Mairie 15 
T 022 736 45 81

LA BOUTIQUE PÂQUIS 
Rue du Môle 1 
T 022 731 65 41

LA BOUTIQUE JONCTION 
Bd Carl-Vogt 34 
T 022 328 22 04
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Rue de Carouge 37 
T 022 329 32 50

LA RENFILE MEYRIN
Rue Alphonse-Large 19 
T 022 341 13 02

LA RENFILE PLAN-LES-OUATES
Chemin de la Cartouchière 
T 022 794 55 40

LE RAMASSAGE
Service de ramassage gratuit. 
Votre mobilier et les objets  
en bon état à offrir au CSP  
sont récupérés par notre équipe. 
Contactez-nous pour fixer  
un rendez-vous. 
T 022 884 38 00
ramassage@csp-ge.ch
www.csp.ch
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De plus en plus, le Service social 
du CSP est sollicité par des per-
sonnes qui travaillent, qui cumulent 
même parfois plusieurs emplois, 
mais qui ne parviennent pas à faire 
face aux charges courantes.

Pour leur venir en aide, le CSP or-
ganise une grande soirée de sou-
tien, le 29 septembre prochain, 
au Théâtre Forum Meyrin. Après 
un moment convivial autour d’un 
apéritif dînatoire, cette soirée se 
poursuivra avec un spectacle lu-
mineusement interprété par deux 
comédiens hors du commun. Una-
nimement applaudi par la critique, 
« Richard III » tient autant du 
théâtre que du cirque. 

Venez nombreux à cette soirée et 
n’hésitez pas à en parler à vos amis. 
Informations et réservations :
www.csp.ch/geneve 

(SOUTENIR LE CSP)  
UNE SOIRÉE POUR  
LES « WORKING POORS »

Le 6 mai dernier avait lieu le 11e 
Marché de Galiffe, un événement 
convivial à l’occasion duquel le 
parc Galiffe s’habille tôt le matin 
de stands variés. Plantons, fleurs, 
arbustes, préparations diverses, 
initiatives personnelles ou asso-
ciatives étaient proposées au pu-
blic en soutien aux activités de 
l’Atelier Galiffe.

Trois heures sans pluie, quatre 
heures avec… Malgré les caprices 

de la météo, la magie a opéré. Plai-
sir de la rencontre de tous ceux qui 
apprécient les plantes passionné-
ment. Echanges bienveillants et 
conseils avisés partagés.

L’Atelier Galiffe remercie tous ceux 
qui ont rendu cette journée pos-
sible – donateurs, participants, 
visiteurs – et se réjouit de vous 
retrouver l’année prochaine !

S.M.

(BRÈVES) 11E MARCHÉ DE GALIFFE : LES PIEDS À PEINE SECS !
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